Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de novembre I et II 2011
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur la vente à découvert et certains aspects des contrats d’échange sur risque de crédit
1.
Rapporteur: Pascal CANFIN (Verts/ALE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0055/2011 / P7-TA-PROV(2011)0486

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 novembre 2011
4.
Objet: vente à découvert et certains aspects des contrats d’échange sur risque de crédit
Le règlement vise à accroître la transparence et à imposer certaines restrictions sur la vente à découvert et les contrats d’échange sur risque de crédit, notamment pour les ventes à découvert non couvertes et les contrats d’échange sur risque de crédit, ainsi qu’à octroyer des pouvoirs d'intervention aux autorités compétentes et, sous certaines conditions, à l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF), dans des situations exceptionnelles.
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2010/0251(COD)
6.
Base juridique: article 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission «affaires économiques et monétaires» (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le compromis approuvé par le Parlement européen, le 15 novembre, qui clôt la procédure par l’adoption de la proposition en première lecture puisqu’il a été approuvé antérieurement par le Coreper le 10 novembre. Étant donné qu’un considérant contient des éléments différant de l'entente, la Commission a publié la déclaration suivante, qui figure en annexe au procès-verbal de la réunion du Conseil: «La Commission demeure résolue à recourir à toute expertise utile. La Commission regrette que le libellé du considérant 34 relatif aux consultations ne reflète pas pleinement la convention d’entente concernant les délégations de pouvoir législatif en vertu de l’article 290 du TFUE».
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où elle a déjà été adoptée en première lecture par le Parlement européen et le Conseil et avalisée par la Commission.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: après accord politique (voir point 8 ci‑dessus), l’adoption par le Conseil est prévue à la mi‑février et la signature finale le 15 février.

